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CAA Marseille, 16 septembre 2024, 23MA02046, M. A1

M. A a obtenu le 8 mai 1995 un agré ment en tant qu’aumô nier
musulman, délivré par arrêté du garde des sceaux, ministre de la
justice, sur propo si tion de l'au mô nier national du culte. Depuis cette
date, il exer çait cet office pour l’ensemble des établis se ments de la
direc tion régio nale des services péni ten tiaires de Marseille.
L’aumô nier national a décidé de procéder au retrait des missions de
M. A en tant qu’aumô nier musulman. Le direc teur inter ré gional des
services péni ten tiaires de Marseille a, en consé quence, procédé au
retrait de cet agré ment par une déci sion du 3 novembre 2020.

2

Par cour rier du 6 juillet 2020 adressé au requé rant, le direc teur
inter ré gional des services péni ten tiaires a pris acte de la déci sion de
l’aumô nier national visant à confier à M. B les fonc tions d’aumô nier en
rempla ce ment de M. A. La cour juge, en premier lieu, que ce cour rier
est pure ment infor matif. Elle en déduit qu’il est insus cep tible
de recours.

3

La déci sion du 8 octobre 2020 de l’aumô nier national du culte
musulman a mis fin aux missions d’aumô nier musulman de M. A. La
cour juge, en second lieu, que la déci sion d’une auto rité reli gieuse ne
constitue pas une déci sion admi nis tra tive. Elle en déduit qu’il
n’appar tient pas au juge admi nis tratif d’examiner sa léga lité ni de
s’immiscer dans les choix opérés par cette auto rité par cette déci sion
qui échappe donc à son contrôle. Il en résulte que l’illé ga lité de cette
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déci sion ne peut pas être utile ment soulevée à l’encontre de la
déci sion du 3 novembre 2020.

Enfin, et surtout, la cour juge en dernier lieu que le direc teur
inter ré gional des services péni ten tiaires était en situa tion de
compé tence liée pour prendre la déci sion du 2 novembre 2020. Elle
se fonde pour cela sur l’article 2 de la loi du 9 décembre 1905 rela tive
à la sépa ra tion des églises et de l’État qui dispose, dans son alinéa
premier, que « la Répu blique ne recon naît, ne salarie ni ne
subven tionne aucun culte », sur l’article 26 de la loi n  2009‐1436 du
24 novembre 2009 péni ten tiaire qui réaf firme le droit à la liberté
d’opinion, de conscience et de reli gion de chaque personne détenue
et rappelle que chacune d’entre elles peut exercer le culte de son
choix selon les condi tions adap tées à l’orga ni sa tion des lieux, sans
autres limites que celles impo sées par la sécu rité et le bon ordre de
l’établis se ment et sur l’article R. 57‐9‐3 du code de procé dure pénale
selon lequel « chaque personne détenue doit pouvoir satis faire aux
exigences de sa vie reli gieuse, morale ou spiri tuelle ».

5

o

Elle en déduit que6

« Lorsqu’une déci sion de retrait de l’agré ment à un aumô nier
inter ve nant au sein des établis se ments péni ten tiaires n’est pas prise
à l'ini tia tive de l'ad mi nis tra tion péni ten tiaire mais est provo quée par
l'examen du minis tère de l’aumô nier auquel procède l’auto rité
reli gieuse et au terme duquel l’accord initia le ment donné est retiré,
cette déci sion mettant un terme à la mission de l’aumô nier et
émanant d'une auto rité reli gieuse a pour consé quence néces saire la
rupture de ses liens avec le service péni ten tiaire. Dans ce cas, le
direc teur inter ré gional des services péni ten tiaires est tenu de mettre
fin aux fonc tions de l’aumô nier. Il appar tient au juge seule ment de
véri fier la réalité du retrait par les auto rités reli gieuses des missions
qu’elle a pu confier à un indi vidu en tant qu’aumô nier. »

Ici, il incombe au juge seule ment de véri fier la réalité du retrait par
les auto rités reli gieuses des missions qu’elle a pu confier à un indi vidu
en tant qu’aumô nier. S’étant livré à cet examen, la cour écarte les
autres moyens en raison de leur carac tère inopérant.

7

Au total, bien que les aumô niers aient la qualité d’agent contrac tuel
de droit public, la juri dic tion ne peut que prendre acte de ce qu’il
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n’appar tient pas à l’admi nis tra tion de s’immiscer dans les choix
opérés par une auto rité reli gieuse, dans ce cadre.
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M. A exer çait l’office d’aumô nier musulman pour l’ensemble des
établis se ments de la direc tion régio nale des services péni ten tiaires
de Marseille depuis le 8 mai 1995, en vertu d’un agré ment qui lui avait
été délivré par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice.

1

Par un cour rier du 6 juillet 2020, le direc teur inter ré gional des
services péni ten tiaires de Marseille a informé M. A que par une lettre
datée du 8 octobre 2020, l’aumô nier national lui avait demandé de
procéder au retrait de ses missions en tant qu’aumô nier musulman,
afin de nommer un autre aumô nier régional. Par une déci sion du
3 novembre 2020, le direc teur inter ré gional des services
péni ten tiaires de Marseille a procédé au retrait l’agré ment de M. A.

2

M. A a présenté un recours gracieux, qui a été impli ci te ment rejeté.
M. A a alors saisi le tribunal admi nis tratif de Marseille d’une demande
tendant à l’annu la tion de la déci sion du 6 juillet 2020, de la déci sion
du 3 novembre 2020 et du rejet de son recours gracieux. Par le
juge ment du 30 mai 2023, le tribunal admi nis tratif a rejeté cette
demande. M. A relève régu liè re ment appel de ce jugement.

3

Sur la régu la rité du jugement
M. A n’est pas fondé à soutenir, au titre de la régu la rité du juge ment,
que les premiers juges auraient omis de répondre aux moyens qu’il a
soulevés contre les déci sions atta quées, moyens que les premiers

4

https://publications-prairial.fr/amarsada/index.php?id=217


Conditions du retrait de l’agrément d’un aumônier musulman de l’administration pénitentiaire

juges ont expli ci te ment écartés comme inopé rants, après avoir relevé
une situa tion de compé tence liée. Le fait que les premiers juges aient
écarté à tort un moyen comme inopé rant n’est pas un motif
d’irré gu la rité du jugement.

Sur le bien fondé du jugement

Sur les conclu sions diri gées
contre la déci sion du
6 juillet 2020
La demande tendant à l’annu la tion de la déci sion du 6 juillet 2020 est
irre ce vable : ce cour rier est un simple cour rier d’infor ma tion par
lequel le direc teur inter ré gional a signalé à M. A la demande qui lui
avait été adressée par l’aumô nier national. Un tel cour rier
d’infor ma tion ne fait pas grief et constitue tout au plus une mesure
prépa ra toire de la déci sion du 3 novembre 2020. Les conclu sions aux
fins d’annu la tion diri gées contre cette déci sion sont donc
irre ce vables et vous pourrez confirmer le juge ment attaqué sur
ce point.

5

Sur les conclu sions diri gées
contre la déci sion du
3 novembre 2020 et le rejet du
recours gracieux
Concer nant la léga lité de la mesure du 3 novembre 2020, vous
pourrez constater que cette déci sion a été prise au visa de la
demande du 8 octobre 2020 formulée par l’aumô nier national. Ainsi,
comme l’ont estimé les premiers juges, le direc teur inter ré gional des
services péni ten tiaires de Marseille était en situa tion de compé tence
liée pour mettre fin aux fonc tions de M. A.

6

Les dispo si tions appli cables à la dési gna tion des aumô niers des
prisons étaient, à la date de la déci sion atta quée, celles des articles
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R. 57‐9‐4 et D. 439 du code de procé dure pénale 1. En vertu de ces
dispo si tions, les aumô niers qui assurent l’exer cice du culte au sein
des prisons doivent être agréés. L’agré ment est délivré par le
direc teur inter ré gional des services péni ten tiaires, après avis du
préfet de dépar te ment et sur propo si tion de l'au mô nier national du
culte concerné 2.

Ainsi, l’agré ment ne pouvant être délivré que sur propo si tion de
l’aumô nier national, dont l’aumô nier de la prison est en quelque sorte
le délégué auprès du service péni ten tiaire régional, la volonté
exprimée par l’aumô nier national de ne plus confier la mission à M. A
contrai gnait le direc teur à retirer l’agré ment. La solu tion retenue par
le tribunal admi nis tratif de Marseille nous semble donc fondée.

8

Il y a lieu, pour comprendre cette situa tion de compé tence liée, de
rappeler en quelques mots la situa tion parti cu lière du service de
l’aumô nerie et la posi tion statuaire des aumôniers.

9

Le service public de l’aumô nerie trouve son fonde ment dans l’article
10 de la Décla ra tion des droits de l’homme, qui pose le prin cipe de
liberté de conscience 3. La liberté de conscience a pour corol laire la
liberté de culte, qui désigne le droit de choisir et de prati quer sa
reli gion. Ainsi, aux termes de l’article 1 de la loi du 9 décembre 1905
concer nant la sépa ra tion des Églises et de l’État, « La Répu blique
assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exer cice des
cultes sous les seules restric tions édic tées ci- après dans l'in térêt de
l'ordre public. ».

10

Or la liberté de culte, à savoir la possi bi lité de disposer effec ti ve ment
d’un soutien spiri tuel et de suivre les rites, est compro mise par
l’enfer me ment. C’est pour quoi la loi prévoit que l’insti tu tion
péni ten tiaire doit garantir aux détenus la liberté de culte, dans les
limites impo sées par la sécu rité et le bon ordre de l’établis se ment.
Cette obli ga tion, pour les services péni ten tiaires, résulte des
dispo si tions de l’article L. 351‐1 du code péni ten tiaire, repre nant les
dispo si tions de l’article 26 de la loi du 24 novembre 2009 4.

11

Toute fois, au regard des contraintes induites par la vie carcé rale,
l’usager du service qu’est le détenu n’a pas accès aux lieux de culte
ordi naires. L’obli ga tion de l’admi nis tra tion de garantir la liberté de
culte des détenus ne saurait donc se limiter à ne pas poser d’obstacle
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au culte ou à ne pas intervenir 5 : l’admi nis tra tion, dans l’orga ni sa tion
du service, doit prendre les mesures néces saires pour garantir aux
détenus, à l'in té rieur de l’établis se ment, l’effec ti vité du droit de
prati quer libre ment sa reli gion. Il en résulte notam ment qu’une
circu laire minis té rielle ne peut procéder à la suppres sion géné rale
des services d’aumô nerie (CE, Ass. 1  avril 1949, Chave neau). Voyez
sur ce point la déci sion CE, 6 juin 1947, Union catho lique du diocèse
de Versailles ou plus récem ment la déci sion CE, 16 octobre 2013,
garde des Sceaux c. M. B et autres, n  351115 6.

er

o

C’est la raison pour laquelle le deuxième alinéa de l’article 2 de la loi
du 9 décembre 1905 prévoit une excep tion au prin cipe en vertu
duquel la Répu blique ne salarie et ne subven tionne aucun culte, et
auto rise le finan ce ment par les deniers publics des services
d’aumô nerie. Le texte est le suivant : « Pour ront toute fois être
inscrites auxdits budgets les dépenses rela tives à des services
d'au mô nerie et desti nées à assurer le libre exer cice des cultes dans
les établis se ments publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices,
asiles et prisons. ».

13

Le service de l’aumô nière est donc la seule façon de garantir, au sein
d’un établis se ment fermé, la liberté de culte des détenus. Les
aumô niers, chargés d’assurer l’exer cice du culte et l’effec ti vité de ce
droit, sont ainsi des agents publics, en l’espèce des
agents contractuels.

14

Au regard de leur fonc tion reli gieuse, les aumô niers font toute fois
l’objet d’une sorte de double inves ti ture. En effet, dans un régime de
neutra lité de l’État et de laïcité, il est incon ce vable que l’État
inter vienne dans l’orga ni sa tion du culte. Or, la dési gna tion des
ministres, et même la défi ni tion de ce qu’est un ministre, est une
dimen sion essen tielle de la liberté d’orga ni sa tion du culte. L’article 4
de la loi de 1905 prévoit que les asso cia tions cultuelles « se
conforment aux règles d’orga ni sa tion géné rale du culte dont elles se
proposent d’assurer l’exer cice », règles qui ne sont défi nies que par
elles‐mêmes. Les condi tions et moda lités de dési gna tion de leurs
desser vants font partie de ces règles. Il revient donc aux instances
reli gieuses, orga ni sées en asso cia tions cultuelles, de dési gner les
personnes qui les repré sen te ront auprès des fidèles 7. C’est le sens et
la portée des dispo si tions préci tées de l’article D. 439 du code de
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procé dure pénale, qui condi tionne la déli vrance de l’agré ment à une
propo si tion de l’aumô nier national : l’auto rité admi nis tra tive ne
saurait en aucun cas dési gner un aumô nier sans accord de l’auto rité
reli gieuse. L’auto rité admi nis tra tive peut s’opposer, pour des raisons
de sécu rité ou d’ordre public, à l’habi li ta tion d’un aumô nier proposé
par l’auto rité reli gieuse, mais elle ne saurait, sans mécon naître les
prin cipes de laïcité et de libre orga ni sa tion des cultes, habi liter un
ministre du culte sans ou contre la volonté de l’auto rité religieuse 8.

Il en résulte, sur le plan conten tieux, que le juge admi nis tratif se
déclare incom pé tent pour connaître d’un recours en annu la tion de la
déci sion d’une asso cia tion cultuelle nommant un imam, au motif qu’il
ne lui appar tient pas « de connaître de litiges rela tifs au
fonc tion ne ment des asso cia tions cultuelles créées en appli ca tion de
la loi du 9 décembre 1905 ». Voyez la déci sion CE, avril 1927, sieur C
[cité par G. Pélissier].

16

Il en résulte égale ment que la volonté exprimée par l’auto rité
reli gieuse de mettre fin aux fonc tions d’un de ses repré sen tants ou de
modi fier son affec ta tion contraint l’admi nis tra tion et la place en
situa tion de compé tence liée. Voyez, pour le cas d’un aumô nier
affecté auprès des établis se ments publics hospi ta liers, la déci sion CE,
17 octobre 1980, Pont, n  13567 9. Voyez égale ment, s’agis sant d’une
déci sion de muta tion, la juris pru dence CE, 27 mai 1994,
M. D, n  119947.

17

o

o

Ainsi, au vu de la lettre de l’aumô nier national solli ci tant le retrait de
l’agré ment de M. A et propo sant une autre personne pour assurer la
fonc tion d’aumô nier régional, le direc teur des services péni ten tiaire
n’avait aucune appré cia tion à porter et ne pouvait main tenir
l’agré ment : il aurait alors contredit l’auto rité reli gieuse et serait dès
lors inter venu dans un choix rele vant de la libre orga ni sa tion de
l’asso cia tion cultuelle. Il en résulte que le direc teur était en situa tion
de compé tence liée et que tous les autres moyens sont inopérants.

18

Pour les mêmes motifs, vous devrez écarter comme inopé rants
l’ensemble des moyens ratta chés à l’exis tence d’une sanc tion
disci pli naire déguisée et à un détour ne ment de procédure.

19

En effet, M. A fait valoir que la mesure lui reti rant ses fonc tions
d’aumô nier régional serait en réalité une sanc tion prise à son

20
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encontre par l’aumô nier national. Ce faisant, M. A conteste par voie
d’excep tion la léga lité de la déci sion de l’aumô nier national du
8 octobre 2020.

Mais cette déci sion, pour les raisons que nous avons déjà
mention nées, n’est pas une déci sion admi nis tra tive et demeure hors
du champ de contrôle du juge admi nis tratif. Voyez sur ce point la
déci sion CE, 19 décembre 2018, Bitton c\ asso cia tion consis to riale
israé lite, n  419773 10 et les conclu sions du président Labe toulle sous
la déci sion CE, 17 octobre 1980, Pont, n  13567, qui indique qu’une
solu tion inverse mettrait jeu la règle de la sépa ra tion entre les Églises
et l’État, « car elle impli que rait que l’admi nis tra tion [doive] appré cier
le bien‐fondé de la posi tion prise par l’Église envers son aumô nier et
[puisse] main tenir en place un aumô nier contre le gré de son Église,
ce qui à l’évidence serait une immix tion dans le fonc tion ne ment de
celle‐ci ». Voyez égale ment la déci sion CE, 17 octobre 2012,
D, n  352742 11.

21

o

o

o

Si l’auto rité admi nis tra tive, de sa propre initia tive, peut sanc tionner
un aumô nier et mettre fin à ses fonc tions pour des raisons
disci pli naires, tel n’est pas le cas en l’espèce 12. La déci sion du
6 juillet 2020 est prise au seul visa de la déci sion de l’aumô nier
national, et elle ne peut en aucun cas être consi dérée comme une
mesure disci pli naire. Le direc teur inter ré gional des services
péni ten tiaires, informé de la déci sion de l’aumô nier national de
remplacer M. A, n’avait pas à engager de procé dure disci pli naire
admi nis tra tive à l’encontre de ce dernier et devait seule ment prendre
acte de la volonté de l’auto rité reli gieuse. L’aumô nier national ne lui a
d’ailleurs pas indiqué les motifs de sa décision.

22

L’ensemble des moyens tendant à mettre en cause la léga lité de la
déci sion atta quée par voie d’excep tion, de la déci sion de l’aumô nier
national du 8 octobre 2020 doit donc être écarté.

23

Il résulte de ce qui précède que M. A n’est pas fondé à soutenir que
c’est à tort que les premiers juges ont rejeté sa demande.

24

Par ces motifs nous concluons
Au rejet de la requête.25



Conditions du retrait de l’agrément d’un aumônier musulman de l’administration pénitentiaire

NOTES

1  Dispo si tions codi fiées, depuis 2022, respec ti ve ment aux articles R. 351‐3
et D. 352‐1 du code pénitentiaire.

2  Aux termes des dispo si tions de l’article R. 57‐9‐4 du code de procé dure
pénale alors en vigueur : « Les offices reli gieux, les réunions cultuelles et
l'as sis tance spiri tuelle aux personnes déte nues sont assurés, pour les
diffé rents cultes, par des aumô niers agréés ». L’article D. 439 du code de
procé dure pénale, dans sa version appli cable au litige, dispose que
« L'agré ment des aumô niers est délivré par le direc teur inter ré gional des
services péni ten tiaires après avis du préfet du dépar te ment dans lequel se
situe l'éta blis se ment visité, sur propo si tion de l'au mô nier national du culte
concerné. ».

3  « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même reli gieuses, pourvu
que leur mani fes ta tion ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ».

4  L. 351‐1 du code péni ten tiaire : « Les personnes déte nues ont droit à la
liberté d'opi nion, de conscience et de reli gion. Elles peuvent exercer le culte
de leur choix, selon les condi tions adap tées à l'or ga ni sa tion des lieux, sans
autres limites que celles impo sées par la sécu rité et le bon ordre de
l'éta blis se ment péni ten tiaire. ».

5  Voir les conclu sions de Gilles Pélis sier sous CE, 27 juin 2018, Union des
asso cia tions diocé saines de France et Monsei gneur E, n  412039.

6  §2 : « Consi dé rant qu’aux termes de l’article 10 de la Décla ra tion des
droits de l’homme et du citoyen de 1789 : “ Nul ne doit être inquiété pour ses
opinions, même reli gieuses, pourvu que leur mani fes ta tion ne trouble pas
l’ordre public établi par la loi ” ; qu’aux termes de l’article 1  de la
Consti tu tion : “ La France est une Répu blique indi vi sible, laïque,
démo cra tique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les
citoyens, sans distinc tion d’origine, de race ou de reli gion. Elle respecte
toutes les croyances. […] ” ; qu’il résulte de ces dispo si tions, ainsi que le
rappelle l’article 26 de la loi du 24 novembre 2009, que la liberté d'opi nion,
de conscience et de reli gion des personnes déte nues est garantie et que ces
dernières peuvent exercer le culte de leur choix, selon les condi tions
adap tées à l'or ga ni sa tion des lieux, sans autres limites que celles impo sées
par la sécu rité et le bon ordre de l'éta blis se ment ; »
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7  Comme le remarque Gilles Pélis sier dans ses conclu sions sous CE,
27 juin 2018, Union des asso cia tions Diocé saines de France et Monsei gneur
E, n  412039, aucune dispo si tion légis la tive ne définit ce qu’est un ministre
du culte : ce sont les asso cia tions cultuelles défi nies aux articles 18 à 24 de la
loi de 1905 qui défi nissent elles‐mêmes les règles d’orga ni sa tion géné rale de
leur culte. Les moda lités de dési gna tion de leurs ministres font partie de ces
règles. Comme l’indique encore G. P., la liberté de culte « induit celle des
églises de choisir les personnes qui les repré sen te ront auprès des fidèles ».
C’est le sens des textes qui prévoient que l’agré ment est octroyé sur
propo si tion de l’aumô nier national. Main tenir un agré ment en dépit de la
volonté de l’aumô nier national revien drait donc à s’immiscer dans
l’orga ni sa tion du culte et à restreindre la liberté reli gieuse. L’orga ni sa tion du
service d’aumô nerie et la qualité d’agent public des aumô niers est à cet
égard sans inci dence, et ne justifie pas un droit d’inter ven tion de
l’admi nis tra tion sur la dési gna tion des ministres du culte (sauf motif
d’oppo si tion évidemment).

8  L’État peut cepen dant, pour l’orga ni sa tion du service, poser des
condi tions au recru te ment des aumô niers, repo sant sur la pour suite de
l’intérêt général ou l’ordre public (condi tions de diplômes ou de forma tion
par exemple). Ces condi tions ne consti tuent pas un enca dre ment ou une
restric tion au libre exer cice du culte. CE, 27 juin 2018, Union des
asso cia tions diocé saines de France et Monsei gneur E, n  412039.

9  Fichage : «   - Compé tence liée - Aumô niers auprès des établis se ments
hospi ta liers - Retrait de l'ha bi li ta tion conférée par l'au to rité reli gieuse
entraî nant la radia tion des contrôles du personnel de l'éta blis se ment. ».

10  17 Compé tence. Compé tence de la juri dic tion admi nis tra tive - Déci sions
prises par les orga nismes reli gieux agréés pour l'ha bi li ta tion ou le retrait de
l'ha bi li ta tion d'un sacri fi ca teur rituel (art. R. 217‐75 du CRPM) - Absence.

11  06 Alsace- Moselle.06-04 Ensei gne ment et cultes. Déci sion de
nomi na tion du curé titu laire d'une paroisse par un évêque - Recours
conten tieux - Compé tence du juge admi nis tratif - Absence, y compris en
tant que cette déci sion a des consé quences sur les moda lités d'oc cu pa tion
du pres by tère de la paroisse concernée, dès lors qu'elle n'a pas le carac tère
d'une déci sion admi nis tra tive prise par l'un des acteurs chargés du service
public du culte.

12  La situa tion est donc diffé rence de CE, gardes des Sceaux, ministre de la
Justice, 7 mai 1997, n  152601.
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